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Ce rapport a été produit par OCHA RDC en collaboration avec les partenaires humanitaires. Il couvre la période du 17 au 30 
novembre 2018.  

 

Faits saillants  
• Plus de 370 000 personnes sont retournées de l’Angola entre octobre et novembre dans cinq provinces 

de la République démocratique du Congo, selon les sources officielles. Des mouvements spontanés des 
personnes retournées sont de plus en plus observés en direction des grandes agglomérations. 

• Selon une mission d’évaluation humanitaire, quelques 183 000 personnes seraient retournées vers la 
province du Kwango, contre 31 926 rapportées dans les statistiques officielles au 30 novembre. 

• L’assistance humanitaire est en cours dans le Kasaï et le Kasaï Central. Une demande de financement au 
Fonds central d’intervention d’urgence (CERF) est en cours de finalisation, et le Fonds humanitaire pour 
la RDC a déjà alloué un financement pour couvrir des gaps constatés. 

 
Données de la Direction Générale des Migrations au 30 novembre 2018. 

Chiffres clés  
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Aperçu de la situation  
Entre le 1er octobre et le 30 novembre, 370 218 ressortissants congolais sont retournés de l’Angola selon les 
sources officielles. Ces données validées par la Direction Générale des Migrations (DGM) font état de 292 671 
retournés volontaires et 77 547 expulsés qui ont été accueillis dans 5 provinces de la RDC : le Kasaï, le Kasaï 
Central, le Kwango, le Kongo Central et le Lualaba.  

  Province Territoire Hommes Femmes Enfants Total 
Retournés 
volontaires 
et Expulsés 

Kasaï Tshikapa, Kamonia 143 564 89 918 86 290 319 772 
Kasaï 
Central Lwiza 4 290 2 528 2 530 9 348 

Kongo 
Central 

Mwanda, Boma, 
Songololo, Mbanza-
Ngungu, Tshiela, 
Matadi 

1 469 733 583 2 785 

Kwango Kahemba, Kasongo-
Lunda 22 615 4 991 4 320 31 926 

Lualaba Dilolo 4 317 1 341 729 6 387 

TOTAL     176 255 99 511 94 452 370 218 

 

Il convient d’indiquer que la DGM a accepté de travailler avec les humanitaires pour vérifier ces chiffres afin de parvenir 
à un consensus dans les prochains jours. En effet, des sources concordantes signalent une présence beaucoup plus 
importante de personnes retournées d’Angola, notamment dans la province du Kwango. Alors que les chiffres officiels 
indiquent le retour de 31 848 personnes vers cette province, les autorités locales rapportent plus de 183 000 retournés, 
entre mi-septembre et le 17 novembre dans les territoires de Kahemba, Fetshi et Kasongo-Lunda. L’UNICEF y a conduit 
une mission conjointe d’évaluation multisectorielle, avec la participation de FAO, AIRD/UNHCR, ALDI, RHA, ECVM et 
TPO. Cette mission corrobore ces chiffres et renseigne qu’au moins 85% de ces personnes seraient en familles 
d’accueil et 15% dans des églises et autres bâtiments publics. Ce rapport indique une présence d’au moins 3 179 
enfants non accompagnés et enfants séparés de leurs familles parmi ces retournés et expulsés d’Angola.  

Le Kwango a également accueilli plus de 17 800 personnes déplacées qui avaient fui la crise de la région de Kasaï 
2016 – 2017 et qui sont sans assistance humanitaire jusqu’aujourd’hui. La présence humanitaire demeure très faible 
dans la Province du Kwango en dépit de tous ces défis humanitaires auxquels s’ajoute la crise nutritionnelle (21/34 
zones de santé en alertes au 3e trimestre 2018, selon le Bulletin n°33 SNSAP couvrant la période de mai à juin 2018) 
qui affecte la vie des milliers d’enfants, femmes enceintes et allaitantes. 

Par ailleurs, depuis le début du mois d’octobre, on assiste de plus en plus à un mouvement généralisé des retournées 
d’Angola en direction des grandes agglomérations, en particulier les chefs-lieux des provinces à savoir Tshikapa 
(Kasaï), Kananga (Kasaï Central) et Kikwit (Kwilu). Les autorités provinciales du Kwilu renseignent la présence de 
37 109 retournés à la date du 15 novembre dans la ville de Kikwit dont plus de 50 % proviennent des territoires de 
Kamako (Kasaï), Tembo et Kahemba (Kwango) en traversant celui de Gungu (Kwilu).  

Entre les 10 et 26 novembre, un total de 771 personnes retournées d’Angola ont été transportées vers leurs destinations 
finales. Les bénéficiaires sont des personnes malades, les personnes vivant avec un handicap, les personnes âgées, 
les femmes enceintes et autres personnes ayant des besoins spécifiques. L’axe routier Kamako-Tshikapa (environ 140 
km), en très mauvais état, a constitué la principale contrainte pour le convoyage de toutes ces personnes retournées 
et expulsées d’Angola. 

La communauté humanitaire est engagée dans les activités des phases de première urgence et d’urgence dans la 
zone de Kamako. Mais la stratégie de réponse est en cours de recadrage suite à la décision des autorités de suspendre 
les travaux de construction du centre d’orientation et d’information lancés conjointement avec le HCR à Kamako. Les 
activités d’assistance se poursuivent avec le cash inconditionnel, le WASH, les vivres et le transport pour les personnes 
désireuses de rejoindre leurs zones d’origine et la couverture est de cette activité est passée de 50 000 à 95 593 
personnes en l’espace de deux semaines. 

Dans la province du Kasaï Central, à la suite des missions d’évaluation menées dans le territoire de Luiza, les acteurs 
humanitaires ont lancé des opérations de ciblage dans les zones de santé de Luambo, Yangala, Masuika et Lwiza. 
Pour rappel, cette mission rapporte la présence de plus de 77 731 personnes retournées d’Angola dans ces zones de 
santé du 1er au 30 octobre. 
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Financement  
 

• CERF : Une requête de financement est en cours d’élaboration pour un montant total préliminaire de 10 millions de 
dollars américains ; la stratégie de réponse est en cours de recadrage et la soumission des propositions des projets 
par les agences est attendue pour le 4 décembre 2018. Ce financement a pour objectif de contribuer à l’accueil des 
personnes retournées ainsi qu’au désengorgement des zones frontalières.    

• FH : Une allocation d’urgence de 1 million de dollars américains a été autorisée le 28 novembre par le Conseil 
Consultatif du Fonds Humanitaire pour l’assistance aux retournés de l’Angola localisés à Kamako dans la province 
du Kasaï. Ce fonds sera engagé pour la couverture des éventuels gaps, en particulier l’ouverture d’accès, en vue de 
permettre une mise en œuvre efficace de la réponse.  

 

Réponse Humanitaire  
Province du Kasaï 

• Dans la Province du Kasaï, un total de 7 577 ménages retournés d’Angola et familles d’accueil (environ 80 pour cent 
de la population totale) actuellement dans la Cité de Kamako bénéficient d’une assistance monétaire inconditionnelle 
depuis le 09 novembre grâce au financement d’une organisation internationale. Une enveloppe de 100 dollars 
américains est remise à chaque ménage pour faire face aux besoins prioritaires.  

• Ces personnes bénéficient également des activités WASH mises en place par les ONG Solidarités International et 
MEDAIR avec le financement de l’UNICEF, les plus vulnérables (dont 771 personnes déjà transportées à ce jour) 
bénéficient du transport de l’ONG Handicap International et HelpAge vers leurs destinations finales notamment à 
Kamonia, Tshikapa, Kikwit et Kinshasa.  

• Le PAM, à travers son partenaire de mise en œuvre ADRA, a assuré une distribution des vivres à Kamonia en faveur 
de 21 573 personnes affectées, dont 8 405 personnes transitaires et 13 retournés d’Angola. 

• L’ONG internationale ACF fait un ciblage pour une distribution des vivres à 3 400 ménages à Kamako, 1 500 
ménages à Kanjaji et 4 500 ménages à Kamonia, en janvier 2019. 

• L’UNFPA a assuré la dotation en 13 kits de santé reproductive aux centres de santé et maternités de Kamako-Etat 
et Sallam pour la prise en charge de 1 550 accouchements, 500 cas d’IST, 120 complications d’avortements, 200 
complications de violences sexuelles, 435 nouvelles adhérentes à la planification familiale, et 50 cas de transfusion 
sanguine sécurisée. De plus, les centres de santé et maternités Kamako-Etat et Sallam ont reçu la dotation de 4 kits 
de prise en charge médicale d’au moins 200 cas de violences sexuelles. 

• OXFAM a bouclé une mission de ciblage en vue d’une distribution de cash dans 8 localités périphériques de Kamako 
(Tshivunde, Lobamipese, Lupemba, Lubamwanga, Yenga-yenga, Tshinota et Babafunji), en faveur de plus de 10 
000 retournés et familles d’accueil à partir du 5 décembre prochain. Oxfam a également complété une étude de 
faisabilité à Kamonia d’un système d’approvisionnement en eau par énergie solaire. La construction de ce système 
d'approvisionnement débutera en décembre. 

Province du Kasaï Central 

• Le consortium NRC/Solidarités-International a appuyé 44 426 personnes (retournées et famille d’accueil) à travers 
une intervention monétaire inconditionnelle dans trois aires de santé dont deux de la zone de santé de Luambo et 
un de Tshibala du 29 octobre au 20 novembre. Chaque personne ciblée a reçu 24 dollars américains. Dans la même 
zone de santé, le PAM a également lancé le ciblage dans 4 aires de santé (Kangambo Baka, KAsongo Bishi, 
Kavueta, Lumungu) pour une assistance aux retournés d’Angola (60%) et aux ménages d’accueil les plus 
vulnérables (40%).  

• Une mission de l’UNICEF se trouve dans le Territoire de Luiza depuis le 13 novembre pour des évaluations 
sectorielles (eau, hygiène et assainissement, éducation, nutrition) approfondies en vue d’une bonne orientation de 
la réponse aux besoins prioritaires des retournés d’Angola.  

• L’UNICEF a déjà permis la réinsertion scolaire de 1 174 enfants retournés d’Angola dans les écoles de la sous-
division éducationnelle de Luiza 1. Des milliers d’autres enfants venus d’Angola ne sont pas encore réintégrés dans 
le système scolaire faute de fonds nécessaires pour le secteur éducationnel, de salles de classe et de meilleures 
conditions d’apprentissage. 

• Le PAM à travers l’ONG ADRA a lancé, depuis le 18 novembre, le ciblage de plus de 46 000 personnes retournées 
d’Angola (60 pour cent des bénéficiaires) et familles d’accueil vulnérables (40 pour cent des bénéficiaires) qui vont 
recevoir l’assistance en vivres secs dans les zones de santé de Masuika et Yangala en Territoire de Luiza  
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Coordination générale 
 

• Le 16/11, le Cash Working Group régional de Kananga a tenu une réunion avec tous les acteurs intervenant dans 
le cash à Kamako pour réajuster et harmoniser les stratégies d’interventions. Les acteurs disposant encore du 
cash ont été invités à se rendre dans d’autres zones de forte concentration de personnes retournées d’Angola pour 
améliorer la couverture spatiale de la réponse humanitaire et faciliter l’accès aux nouveaux arrivants dont la 
moyenne journalière est descendue en environ 200 personnes par jour. Cette disposition permet d’éviter de faire 
de Kamako un pôle d’attraction à cause de la forte concentration des activités humanitaires.     

• Le 16/11 : réunion du Comité provincial de crise sur la crise des expulsés/retournés de l’Angola a été organisée à 
Tshikapa, en présence du Ministre provincial en charge de Affaires humanitaires. 

• Le 27/11 : réunion de l’inter cluster national (ICN) avec un point sur les retournés de l’Angola notamment (i) la 
restitution de la mission d’évaluation dans la province de Kwango ; (ii) la mise à jour sur la stratégie de mobilisation 
des ressources ; et (iii) information sur les résultats de la réunion entre l’Equipe Humanitaire Pays et les autorités. 

• Le 27/11 : Deux réunions spéciales organisées à Kinshasa pour échanger sur l’opérationnalisation de la stratégie 
de la réponse pour les retournés d’Angola. 

 

Les Réunions suivantes sont prévues : 

Tous les mercredis à 16h00 : réunion générale des partenaires humanitaires à Kamako. 
Le vendredi 30/11 : réunion du CRIO élargie à l’ICR. 
Le mardi 04/12 : réunion du CLIO à Tshikapa. 
Le vendredi 07/12 : réunion du Comité de crise à Tshikapa. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contexte de la crise : 
 
Les premières expulsions de ressortissants congolais depuis l’Angola ont débuté en 2002 et ont souvent été accompagnées de graves incidents 
de protection. Certains Congolais vivaient dans le pays depuis plus d'une génération. D’autres vagues importantes d’expulsions se sont ensuite 
produites, souvent avec un usage excessif de la force. 2009 a marqué un premier pic avec l'expulsion d'environ 160 000 citoyens congolais et 
ouest-africains. Au cours des années suivantes, des expulsés sont régulièrement arrivés en masse dans les provinces frontalières. En 2013, une 
assistance humanitaire a été apportée en réponse à une nouvelle vague importante d’expulsions, notamment par l’OIM, Médecins du Monde, le 
CISP et la Croix-Rouge nationale. 
 
Le phénomène actuel de retour s'inscrit dans la dernière vague, plus petite, qui a débuté fin 2016. Après une relative accalmie des expulsions 
entre 2014 et le premier semestre 2016, de nouvelles expulsions transfrontalières ont été rapportées, coïncidant avec la flambée de violence 
dans la région du Kasaï. Ce problème a été signalé dans le premier rapport de situation d’OCHA sur la crise du Kasaï, en mars 2017. Depuis 
lors, les acteurs humanitaires dans la province du Kasaï ont continué de signaler de nouveaux mouvements de retours forcés, souvent 
accompagnés de graves incidents de protection. Au total, entre août 2016 et mai 2018, quelque 2 000 expatriés congolais seraient arrivés en 
moyenne chaque mois dans le seul territoire de Tshikapa (province du Kasaï). 
 
Les migrations économiques vers l’Angola et les expulsions depuis ce pays vers la RDC suivent un schéma cyclique, lié à la saison sèche 
(généralement entre mai et août), marquant la haute saison pour l’exploitation artisanale du diamant. Les cycles électoraux en Angola constituent 
un autre facteur déclencheur. La porosité des frontières rend par ailleurs difficile le suivi précis des retours et expulsions. 

Pour plus d’informations, veuillez contacter : 
Dan Schreiber, Chef de la section Coordination, schreiberd@un.org, Tél. +243 81 706 1204 
Millan Atam, Chef de sous-bureau, région du Kasaï, atam@un.org, Tél. +243 995 901 538 
Willy Kalenga, Assistant chargé des affaires humanitaires, kalenga@un.org, Tél. +243 81 267 7060 
Pour plus d’informations, veuillez-vous rendre sur, www.unocha.org ou www.reliefweb.int. 
Pour être ajouté ou supprimé de la liste de distribution de ce rapport, envoyez un email à : kasendue@un.org 
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